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TRADU C TION K 3 

DUN ORDRE 1 
D TT. K Oo T 5 
DES SEIG NEURS Fi 4 


DU CON SE II, 3 


av ſujet des diſputes politiques des Etats 8 uk 
de la Cour Royale de Pile de Jerſey. 5 


Avec des Notes ſur les differens points gui BT 
1 * trouvent decides. : | 
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EI / vac vs. 


Le 2 Juin R 29095 
+ | SE... * Cf 0 
PRESENS, rg 25 


In RES ExOeLLENTE Marzors vv Roz 


Lord Privy SxaL, Vic. Wernourn. hr 
Lord STEWARD. TFP. ns 
Mar. of CARMARTEHEN. Vil. HychiaROOE“ 7 
Lord CHAMBERLAIN, Lord HxRDERr. = | 
Farl' of DznzBicn. Lord AMHERST. © 
Farl of ArrksroRp. Lord ST DN Er. 
Earl of EFFINGHAM. Sir George Your, 4 B. h 


pF a ere lu ce jourd hui 2 lo table du Conſeil, 5 — 
un rapport des tres-honorables Seigneurs ds | 
Conſeil du Comite pour les affaires de Jerſey & | 
Cuerne ſey, date du 24 I mois dernier'; dans po 1 
termes ſuivans: $8 
5 „Comme ll a plu a he IG * dif 
rens ordres en Conſeil , dans les années 1783 
& 1784, de renvoyer à la confideration des |} 
Seigneurs du Comité pour les affaires de Fer- | 
ley & Guerneſey , pluſteurs plaintes & repre- | 

{entations du Lieutenant Bailli & des Jures 

Aj 


. n ha 1 
0 ha Cont Royale deTile de Netey , Gune part, 
contre le Clerge & les Connetables, de meme 


que les requeres & les plaintes de ces derniers, 
contre les procedes du * : * & des 


Jures , Tautre part. 1 5 F 
55 Apres un long eſpace © temps, & pluſieurs 


ordres iſſus dans interim, par votre Majefts 


en Conſeil , les Seigneurs du Comitẽ munis 
des rEponſes ers des parties plaignantes , 


ont procede à Pexamen des dites plaintes & 
rẽponſes; & apres avoir entendu les differen- 


tes parties par le mayen de leurs Conſeillers, ont 
fait un rapport à votre Majeſte en date a 31 
Juillet 1784, qui a te confirms par unordre de 


votre Majeſts en Conſeil du 6 Aouſt ſuivant pour 
regler quelques uns des points en diſpute, mais 
ils reſervoient leur opinion fur les autres ſujers 
qui ſont contenus dans les dites repreſentations, 
requetes. & plaintes; ce qui a oblige ce Comic, 
den reprendre la conſideration durant le cours de 
la procedure. actuelle; & des diſputes nouvelles, 
entre les dites parties, ayant EtE POrtees au point 
de troubler la paix & la tranquillité du pays, à 


moins qu on ne prenne ſoin de les calmer, en 


aſſertant les droits juſtes & legitimes des diffe- 
rentes parties; & pluſieurs requeres , fondees ſur 


beach) 


ces diſputes nouvelles, ayant été prifcncdes- A 
votre Majefts , & referces par votre Majeſtè A 
ce Comité, les eee en obciflance aux ordres 3 
de reference de votre Majelte, dernièrement men- | 
tionnẽs, comme auſſi en conſequence des ordres 
de referance de votre Majeſte,  premirement 4 
rapports au fujer des premĩères plaintes & re- 5 
quetes ,. qui precedotent Pordre de votre Majeſté i 
en Conſeil du 6 Aouſt 1784 ont procede à pren- | 
dre en conſideration tous les points laiſſes indecis _ 4 
par le rapport dudit Comits, en date du 31 Juillet 
precedent , avec les autres queſtions & diſpures. 
qui ont eu lieu entre les dites parties, & qui ſe 
ſont Llevées depuis le rapport du 31 Juillet 1784. „ | 
„ Et ce Comité, après avoir entendu tout ce que 
| 
| 


les differentes parties avolent a offrir par leurs 
Conſeillers, trouve que, ſur les procedures pré- 


cedentes , les queſtions fuiyantes , reſtent encore 


ac. 5 5 CE, 5+ 


PREMIEREMENT.: 22 y OR il plairoit à votre . | 
Majeſte de confirmer ou de rejetter Ade uu | 
10 Aouſt 1782, qui &tablir Jzan DumarEsQ, | 
Ecuyer, Agent & Depure General de ladite ile. 

 SECONDEMENT. „ Savoir ſi le Clerge & les 
Connetables ont Pautorits d ẽtablir un Depute "7 I | 
de lever de Par argent ſur les habirans pour pay er 1 


— —. — —UEñä— —— —— —— — 9 > 


| (6: ) 
les depenſes qu peuvent etre encourues dans les 


diſputes qui peuvent e entre eux & la Cour 


Royale, TH 


V Car quoique x votre Mjet al deja e en partie $ 
| declare ſon opinion au ſujet de deux actes ou 
a inſtrumens de la meme teneur , en les declarant 


nuls & ſans effet, A cauſe un de faut dans la 


forme, votre Majeſts wa pas encore fait con- 
noitre bon bon plaiſir ſur le mérite des dits actes 
ou inſtrumens; en conſequence de quoi le Clergé 


& les Cenderöbles ; auſſitot que les Etats ſe rafſ- 
ſemblerent”, apres | que Tordre de votre Majeſté 


qui declaroit les dirs actes ou inſtrumens „ nuls 
& ſans effet, leur fut tranſmis, firent de nouveau 
les memes actes; mais ils prirent ſoin d'eviter 
| Fobje&ion qu'on avoir fait à la forme des dirs actes 
du inſtrumens, qui toit le ſeul fondement du rap- 
pel des precedens , & la queſtion , ſur" le fond 


des dits actes ou inſtrumens. eſt conſequemment | 


| renouvellce. 5 


| TROMSTEMEMENT. » » Les * Connetables & le | 


: Clerge s tolent plaint que le Lieutenant Bailli, 


avoit en pluſieurs occaſions , refuſe de — 


tre aux voix pluſieurs propoſitions reguliere- 
ment faites par les membres d'etar , & la queſ- 


tion, fi le Lieutenant Bailli 0. 1&galement un 


kde 


(7 * 85 : 
tel pouvoir & en quels cas il peut Pexercer , n 'eſt 
pas encore decide.» 


QUATRIZMEMENT. | „Des plaintes ayant ẽtẽ 
faites que le Lieutenant Bailli avait refuſe de 
convoquer Faſſemblee des Etats lors qu'il en 
etoit requis par le Clerge & les Connétables, 
a queſtion en qui reſide ledit pouvoir de convo- 
quer les Etats, & u la requiſition de qui le Lieu- 


tenant Bailli eſt oblige de les afſembler , ene 
indeciſe. 2 


cv E25 MENT. 5 aa le Lieutenant i 
ayant refuſe (* ) dajourner les Etats, à la requiſi- 
tion du Clerge & des Connetables; le pouvoir 1 
general de fixer le jour ou ce corps doit Saſſemnm 
bler, & en qui il e 5 ys un me encore MY 
indecis. » FE 

„ ies Comits trouve que le 26 Mai 1784, 
le vieux Connetable de la paroiſſe de St. Jean, 
tant abſent de Vile, deux Centeniers de ladite 
paroiſſe: M. Pierre 4 Allain & M. Jean Arthur, 
furent preſentes aux Etats; ils pretendoient cha- 


1 * 


] 


(5 ) 3 en Francois, eſt un terme 60 pratique, qui ſi «i mise N 
en Cour. Les Anglois s'en ſervent pour dire que le Parlement ſe ſepare 
pour reprendre ſes fonctions à un certain jour dont on convient alors, & 


ceſt dans ce derniet ſens qu'il faut prendre ici ce mot, ainſi que — ; 
eee. la ſuite. 5 1 | 


7 le plus grand nombre de voix, conformement au 


* 


82 


th 


Cum en fon Filer, au droit 4e inte te 


. Connetable en ſon abſence ; & ſur cela le Clerge 
e les Connetables admirent ledit M. Jean Arthur, 


qui conteſtoit alors devant la Cour Royale qu'il 
Etoit dament Elu Cannetable de laditè paroiſſe; & 


il a continue: a ſieger dans cette capacite juſqu au 


22 Decembre 1785, mais ee ce temps la, 
favoir le 5 Octobre 1785, & en conſideration 
de ce cas particulier; il fut rèſolu, par un acde 


ou inſtrument du mème date „ que lorſqu'il] 


auroit une clection conteſtèe pour Poffice de 


Connctable, ſur la mort du vieux Connerable, 
ou que le vieux Connetable mourroit pendant 
une pareille conteſtation; le candidat pour ledi 


office, qui auroit le plus band nombre de voix, 


admiſes par Pofficier appoints pour les recueillir, 
prendroit ſEance dans les Etats, juſqu'à ce que le 


point en conteſte fut decide , & cela conforme- 
ment a Puſage we: os, le W onn; d'An- 


; gleterre. 52 


»Et qu'en 8 1 Clerge & les Conne- 
tables reſolurent le 22 dudit mois de Decembre, 
que M. Jean Arthur ſeroit admis a ſiéger dans 
les Etats, & en continueroit membre juſqu a ce 
que la conteſtation füt decidee , parce qu'il avoit 


dit 


A 
dit acte ou inſtrument du 5 Octobre ; ſur quoi le 


Lieutenant Bailli & cinq des RE , quitterent 
Fafſemblee des Etats, & elle fur diſſoute. » 


„Le Comité trouve de plus, que le 16 Juin 
1784, avant le dit rapport du 31 Juillet, les 
Etats paſſerent un acte ou inſtrument qui or- 
donnoit qua Vavenir on ne tiendroit point les 
Etats à huis fermés, mais qu'on les laiſſeroit 
fibres & ouverts pour tous les habitans & pour 
les autres ſujets de votre Majeſte , qui choiſi- 
rojent dentrer dans le veſtibule ſeulement; que 
le Preſident & les Jurés enviſageant cet acte 
ou inſtrument comme une innovation & un chan- 
gement dans la maniere de tenir les Etats, ce 
que les Etats navoient pas droit de faire avant 
d'avoir obtenu le conſentement de votre Majeſte ; 
& conſidèrant qu'une telle libertè accordee \ 
tous les habirans en general, pourroit tendre & 
encourager les factions dans Vile , & wayant 
Gautre moyen Tarrtter les effers immediats .du 
dit acte ou inſtrument , trouverent à propos de- 
puis ce temps-Ia, toutes les fois que les Etats 
etoĩient appointes , de ger abſenter en tel nom- 
bre, quils rendoient le Clergé & les Conne- 
tables inſufiſans pour agir , faute dune pluralité 
des Jurès preſens pour completter le corps des 


„„ #0 
Etats, &c qu en conſtquence de cette meſure re- 
petce en differens temps, les Etats ne pouvoient 
aſſembler ni enregiſtrer Pordre de votre Majeſte, 
qui confirme le rapport ſus-mentionns du 31 
Juillet 1784, & on ne pouvoit non plus per- 
| ſuader aux Tures ni obtenir deux de donner 
leur aſſiſtance ; a aucune aſſemblee des Etats, ,jub 
qua ce que, par un ordre de votre Majeſts en 
Conſeil du 7 Mars 1785, il leur fut enjoint dy 
aſſiſter immediatement , ſur le peril qui pourroit 
reſulter de leur deſobeifſance. » . 
» Ces procedes ont produit autres queſtions, 
& il eft auſſi a propos qu'elles ſoient mainte- 

| nant decidees par votre Majeſté. 15 

- PREMIZREMENT. „ Juſqu'ou les Etats ont 
80 de lever une taxe ſur les habitans, avant 
avoir obtenu le conſentement de votre Majeſte, 
ce quils ont hazarde de faire par deux actes ou 
inſtrumens du 18 Avril & du 27 Mai 1785. „ 

SECONDEMENT. » Si votre Majeſts jugera 
à propos de confirmer PaQe.ou inſtrument du 5 
Octobre 1785, par lequel les Etats font une nou- 
velle loi de leur chef, qui, dans une Ele&ion 
conteſt6e N donne {ance au Candidat qui, 
ſur le rapport de officer, 1 paroit a avoir le plus 
grand nombre de voix. . Joy 


4 


'TROTSTEMEMENT. „ Comme le Lieutenant 
Bailli a, dans quelques rencontres, refuſéè de 


mettre aux voix des queſtions regulierement 


faires & ſecondèes, & dans quelques occaſions 


a juge a propos de lever Paſſemblee en la quit- 


tant ſoudainement, & dans d'autres un nombre 


de Jures seſt — de propos delibere, ce 


qui a mis les Etats hors de pouvoir cpagir lorſ- 
qu' ils Etoient aſſembles; A cauſe de tous ces pro- 


 c&des,, il devient maintenant neceſſaire etablir 


quelque règle pour empecher la puiſſance legiſ⸗ 


lative, de donner un effet immediat à des actes ö 


qui empietent ſur la prérogative, ou qui affectent 
les intẽrets de votre Majeſtè, ou qui font quelque 
changement dans la Corti date ou dans les lois 


de Vile, ou qui ordonnent des lev6es d'argent 
ſur les habitans, exceptè dans les cas od ils ſont en 


droit de le faire, avant que le bon plaiſir de votre 
Majeſte ſoit connu; & en mème temps, pour 
laiſſer aux Etats, meme ſur ces ſujets reſtreints, , 
la liberté de diſcuter & de preſenter x votre 


Majeſté, les lois qu'ils jugeront profitables au 


pays & qui leur parotront meriter la cone” 
ration de votre Majeſte. | 


* L Comité, après avoir ainſi trace 4 votre 


8 les divers ſujets de — & les biff 


. A ˙ 


1 20 
rentes queſtions en diſpute qui cities dans la 155 
file, va maintenant offrir ſon opinion a votre 
Majeſté. » . 5 
e 6 5 1 P adde ou nl. 
trument, paſſe le 10 Juillet 1782 , qui autoriſe 
JEAN DUMARESQ Ecuyer leur Agent ou Depute 
general, pour agir en leur nom, en donnant ſes. 
ſoins & ſes attentions à la conſervation des 
0 privileges de Pile, ce que n "RPO" Etre 
pour lors. neeeſſare, v - 
» Le Cowles eſt . que, comme cet 
as. ou inſtrument tend a créer un nouvel 
officier, inconnu dans la conſtitution „avant 
chavoir eu & obtenu le bon plaifir de votre Ma- 
jeſté, eſt nul & ſans effet; & le Comite ſoumet 
de plus x votre Majeſté, que la depuration per- 
petuelle d aucune perſonne quelconque, lorſqu'il 
n'y a aucune affaire particulière, qui demande 
que les Etats appointent un Agent, eſt non ſeu- 
lement nouvelle, mais qu'elle pourroit devenir 
un office perpètuel, {i elle  n'etoit reprimee , 
& quun tel Agent pourroit inſenſiblement Sat- 
tribuer des pouvoirs, ſe procurer des ſalaires & 


parvenir à exercer a la fin une autorité indue 


ſur les OM de votre n Ln elle ge peut 


(13). do 
produire aucun dew! ou avantage poſſible aux | 
ſujets de votre Majeſte dans Vile , mais qu elle | 
pourroit au contraire operer comme un inſtru- 
ment de faction entre les mains d'un homme 
ſedicieux ou mal-intentionne, & partant con- 
ſeille A votre Majeſté, de declarer le dit acte nul 
& ſans effet, & eren wb 1 ſoit Hubs: des 
regiſtres de Pile. „ (4 * wv | 


: 1 


(4) Ceſt avec raiſon: que les 8 ont null cet alle. 
Toute deputation doit tire limitke. Le droit que les Etats ont 
toujours eu d'appointer un Depurt , lorſ, que les circonſtances Pexigent , 
et pleinement recon au dans cet article; leur pouvoir neſt donc 
point diminuł d cet tgard , car il leur ſewit inutile d' appointer 
un Agent, lorſqu'il ont aucune affaire devant ſa Majeſtt en 
Conſeil. Au reſte , leur choix ne pouyoit tomber ſur un plus digne 
ſujet, & ſi peu capable den abuſer. Il eſt conſlans que les ſoins & 
les attentions de Jean Dumanzs@, Ecuyer, ont confidtrablement 
contribut d mettre la puiſſance l:giſtative ſur une baſe plus ſolide qu elle 
net encore et, d la paix & d la tranquillitt qui doit neceſſairement 
riſulter de la diſlindtion qui eſt aujourd' hui ttablie entre les diffirens | 
corps qui compoſent leur aſſemblee. On fait qu'il a ſervi gratis 2 
& meme qu'il a contribut largement aux frais publics. 


« Quant aux actes ou inſtrumens paſſes le 18 | 
Avril & le 27 Mai 1785, qui autoriſent une le- 
vee dargent pour ſoutenir ces procts contre le 
Lieut. Bailli & les Jurés, le Comité eſt d'opi- 
nion que, comme les diſputes entre le Clerge & 
ks Connetables dune part, & le Lieut. Bailli 
& les Jures de Vautre, ont pris leur origine dans 


— 
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FT 04) 

ies differentes pretentions de drolt ok leur ca- 
poäacits legiſlative, on ne peut pas, dans ce cas 
particulier, confiderer le Clergs & les Conne- 
tables, comme Pentier du corps legislatif, parce 
que ſur une conteſtation de cette nature, le pou- 
voir légiſlatif eſt ſuſpendu, & le Clerge & les 
Connètables ne ſont pas plus en droit de faire 
un acte, pour fournir de argent à un Député, 

par le moyen d'un rt. public ſur Vile, qu'ils ne 
le ſont d'arranger, par acte, la diſpute avant que 
le bon plaifir de votre Majeſté ſoit connu. Le 
Comité donc eſt d'opinion que les dirs actes ou 
inſtrumens, paſſes le 18 Avril & le 27 Mai 1785, 
ſont nuls & ſans effet. Mais cependant le Co- 
mite eſt d opinion que, dans toutes ces circonſ- 
tances, on ne doit point requerir la reſtitution 
de Targent ley en conſequence | des dirs actes 
ou e comme il RU: qu i a EtE de- 
| bourls. » ; 

» Et comme il eſt e A deligner les cas 
ou les Etats peuvent Etre autoriſés, a Payenir, 


4 


a lever de Targent pour defrayer les depenſe, 


* 


de leurs Agents, le Comite eſt Copition quil 


ſeroit à propos que votre Majeſts declarar que, 
dans les cas où tout le corps · lègiſlatif eſt atta- 
qu, ou quis trouveront qu'il eſt expẽdient d ap- 


\ 


ie OS 


pointer un Agent pour repreſenter leur intEr&ts 


communs à votre Majeſte, il leur ſera permis de 
lever, par acte des Etats, les ſommes raĩſonna- 


bles qui peuvent etre e a ces fins. » (3) 


(b ) 11 faut remarquer que ce wet quid un ſeul tgard , que le 


Clergl & les Connetables qui forment la pluralite des Etats, ne 
peuvent etre conſideris comme l'entier du corps legiſlatif , qui eſt, lorſ- 
que leur pouvoir eſt en compttition avec celui de la Cour. Il eſt 


inconteſtable que, dans tous les autres cas, les deciſions de la plu- 


ralitt, ſont en effer les deciſions des Etats, comme il paroit pat 
Pordre de ſa Majeſls en Conſeil qui far. obtenu malgr6 les 
efforts reunis des 6g habitans & de la Cour Royale; on doit donc 


entendre par Pexpreſſi on, tout le corps legiſlarif , la pluralitè de i 
cette aſſemblte. Les Kinds perdent-ils quelque portion. de leur au- 


zorith par cette deciſion du Conſeil ? Non il rauront peut-ttre 
jamais occaſion de ſe diſputer leurs droits reſpe&ifs. La grande 


ſource de ces diſputes , qui provenoit du refus du Lieutenant Bailli , 


de mettre certaines propoſitions aux voix , eft enfin tarie, & les Etats 
vont plus beſoin d argent pours wakes d une pretention ff perni- 
cieuſe. Ils font libres aujourd'hui , & les affaires publiques vont 
prendre un tout autre cours, ſans cette d angereuſe interruption, Le 
Roi & ſon Conſeil , loin de dl ſapprouver la conduite des Etats 
n cet endroit , ont juge que les circonſtances juſtifient la le- 
ve d argent que les Etats ordonnerent , puiſqu'ils en defendent la 
reſlitution, Le drois des Etats Jubſiſte encore d appointer un Agent, 
aux frais du public , lorſqwil' ſeront attaquts., ou qu 75 s agira de 
leurs interets communs, ou de ceux du public. ; 


» A Vegard de la queſtion touchant le droit 
du Lieutenant Bailli, de refuſer de mettre aux 


voix certaines propoſitions, parce que dans ſon 
opinion, i welt pas de la competence des Etats 


/ 
— — 
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15 16 1 
de faire des lois, dans de certains cas, * il 
pretend juger; le Comité eſt opinion qu un tel 
pouvoir ſeroit arbitraire & dangereux, & qu on 


n'a jamais entrepris de Pexercer ou de ſe Parroger 
auparavant; le permettre, ſeroit en effet jetter 
route la puiſſance du corps lẽgiſlatif entre les mains 
d'un ſeul homme; les actes des Etats ſe borne- iſ 
roĩent ſeulement aux proviſions que le Preſident if 
' trouveroit à propos dadmettre, & toutes les 
autres, meme les plus faines & les plus neceſſai 
res ſeroient rejettèes, i par des motifs d'\am- if 


bition, d interèt ou de pur caprice, il avoir per- 


miſſion de les etouffer dans leur naiſſance, en re- 
fuſant de les laiſſer conſiderer ou diſcuter. > 


„Le Comité conſeille donc à votre Negele, 


de rejetter cette pretention comme une nouveau- 
ts, ſujette à des inconveniens. » 


„Mais comme il eſt neceſſaire que les Cajets 
qui regardent Finteret ou la prerogative de votre 


Majeſté, la conſtitution ou les lois du pays, ne 


ſoyent jamais paſſés en actes pour prendre un 
effet immediar , mais ſoyent offerts au prealable 


comme des propoſitions, ſuppliant votre Majeſte 


de permettre que elles ayent ſorce de loi; lorſque le 


Prefident croira que la propoſition faite eſt de la 
nature ſus-mentionnse , & voudra 7 entrer ſon 


di ſent 


— 17 : 1 
di ſent © ſur cette objection , le Comirs eſt Capha 
nion que la propoſition ſoir immediatement tranſ- | 
miſe a votre Majeſte , pour obtenir au prealable | i 
votre conſentement , & que cependant, elle | 


wait aucun effet, ; juſqua ce quis cela ſoit ob- 
tenu. »(c)- 


7 c) Les Etats n ont 1 i avoir le pouvoir de ie foin un 
ate de leur chef pour changer les ( 1 ) lois ou la conſtitution du pays, | 
ou pour toucher a la prerogative du Noi; Hils en faiſoient un Sur | | 
ces points pour prendre ſorre immẽdiatement, le Lentenant ö 
Bailli, pourroit & il le vouloit, inſerer ſon Drssanr 02 difference | 
dopinion ſur tel acte, mais il faut qu'il le faſſe Jur le clamp * | 
& ſimplement pour les raiſons Juſ-dites , & que dans ce cas, le | v7 [ 
tout ſoit dans P inſtant tranſmis d Ja Majeſtis Les Etats ont | 
tependant le droit de delibirer avec pleine liberté ſur ces ſujets 
importans „ & de-propoſer d ſa Majeſte , fans aucun obſtacte de le 
part du Lieutenant Bailli ni d autres , des changemens 6. modes ; 
aux lois & d la conflitution ; leurs diſcutions peuvent meme Þ ten" 
dre ſur la prerogative de ſa Majeſtt , & ſ les propoſitions z, qui 
touchent d ces objets fondamenteaux ſont faites dans la vue 
d'etre envoytes au Roi pour ſon approbation, le diſſent ou diffé- 
rence d opinion du Lieutenant Bailli , weſt pas admiſſible. 
Cette, deciſion avec pluſieurs autres, eſt une preuve que les Seigneurs 
ont voulu que rien ne puiſſe empecher les fonctions. & proctdts 

des s Etats, , ond. meme is exenderviens leur gn > E cela Jone 


« + : 1 4 Ok 
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(*) Mot anglois qu Lgnifie arena venue 


(1) Les ſeules tole al zient force dans ce pays Font les ordres de 
a Majeſté en Conſeil, La conſtirution regarde I'ttabliſſement du Gou- 
Yemeut , Bailli , Jurés & Etats, ſur le pied od ils ſe trouvent aujourd'hui, 
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abs afin * donner au public tous les avantages qui Peuvens | 
reſelter de leurs deliberations. 

Toutes matieres qui n'empidtent point for la conflitution & 
. ſur les lois du pays, ni ſur la prerogative de ſa Majeſtt , les 
Etats ont droit de bo paſſer en loi ſans avoir recours @ un 12s 


- ſupreme. | 

Voild les grands points que les Etats ont eu en vue & qui * met- 
tent d portce de faire du bien au pays , & de ſoulager le peuple, | 
o-.. Sur laquatriemie queſtion en qui reſide le pou- 
voir dafſembler les Etats, & à la requiſition de 


qui le Lieut. Bailli eſt oblige de les convoquer , le 
Comes trouve que le Bailli ou fon Lieutenant, 


- eſt la ſeule perſonne qui donne des ordres pour 
| conyoquer les Etats, & cela ſe fait par un ordre ver- 
bal à certains officiers, appeles DEnonciateurs, qui 
doivent donner connoiſſance aux differens mem- 
bres du j jour où ils ſont appointes de S'aſſembler; 
a la verite le Gouverneur peut differer de 15 

jours Vaſſemblee, sil le juge à propos, & non 
chayantage, à moins de raiſons particulicres; en 
meme temps le Comité eſt clairement d opinion 
que le Lieut. Bailli doit convoquer les Etats lorſ- 


qu il en eſt requis par le Gouverneur ou les Jurés. 


II eſt vrai que les Etats ne reclament pas ce droit 
prẽſentement, mais ils ſe plaignent qu ils ne Font 
pas, & ils ont été {i loin que de former un ade 


du inſtrument, & de le loger au greffe, pour 


Etablir des alſemblecs e „& obli- 


11 19 ). 1 
ger le Balli de convoquer les Feats \ la requi- 
ſition des membres. Si les Frars pouyoient ob- 
tenir ce privilege. de gafſembler lorſqu'ils le ju- 
geroient a propos, dans ces cas la prerogative 
de votre Majefte , qui eſt maintenant exercee par 
le Bailli, comme le ſubſtitut executif de votre 
Majeſté, ſeroit totalement renyer{ce & detruite; 
partant le Comité conſeille à votre Majeſté, 2 
declarer qu'il weſt pas à propos dalterer la con- 
ſtitution à cet Egard. » (d). 


FI — Bailli, ſur ce bebe „ a le mime 05. 74 


qu'il avoit aypardvant de convoquer les Etats „ ſoit de ſon 9 ou 
d la requiſition du Gouverneur ou des Jures.. Il faut cependant 052 
ſerver que les cen ſures des Seigneurs du Conſeil {ur ceux qui ont e 
fouvent cauſe Pinterruption des affaires du public, font telles qu il 
n'eſt. guere . probable que le Lieutenant Bailli refuſe d Pavenir 
& aſſembler les Etats toutes les fois que les as du 1 public ou 
les ſouhaits du peuple Pexigeront. p 


V Sur la cinquitme queſtion a Pegard au pou 
voir dajourner les Etats, & en qui reſide ce 
pouvoir, ; le Comité trouve que, par la conſtitu- 
tion de Jerſey, les Etats ſont aſſemblés pour un 
jour ſeulement, & que lorſqu'il eſt expire les 
Etats ſe {Eparent , & cette aſſemblee finit, fans 
aucune diſſolution formelle. Mais comme il ar- 
rive quelquefois que les affaires qui ſont devant 
les Etats ne Fa finir I jour-la, il a * 


Nr 
—— — ——— m — — _ 


Fuſage de les remettre à un autre, & dans ce 


cas les Etats ſe raſſemblent „ ſans une nouvelle 


f ſemonce; dans ces occaſions il eſt toujours inſere 


dans Page qu'une certaine affaire eſt remiſe a un 
jour futur; mais il weſt j jamais dit que les Etats 
ſont ajournes, mot qui ne ſe trouve point dans 
les regiſtres de Vile; on ne voit par aucune des 


| circonſtances qu ont &t6 produites, qu on ſe ſoit 


jamais oppoſe. \ la remiſe propoſee, ſi on Feũt 
fait, il auroit paru, ſi la majeure partie des Etats 
avoit en aucun temps force le Préſident, contre 
fa volonté, à admettre leur pouvoir. A la verité, 
il eſt aujourd hui conteſts, & on ſupplie votre 
Majeſte de poſer la regle; ; il paroitroit que le 


pouvoir de rompre ou de continuer devroit na- 
turellement refider dans la meme perſonne qui 
a le pouvoir qaſſembler. Car ces pouvoirs de 
ſemondre ou de mettre fin à une ſeſſion, ſont 


en eux-memes des actes de la puiſſance executive 


82 non de Fautorité legislative, & ſi c eſt- Ia le 


cas, la queſtion de Pajournement ne peut jamais 
avoir lieu fi le Preſident ſe leve de fa place & 
quitte Yaſſemblee , & le Comirs comprend que 

Celt la ſeule ovine pratiquee 2 Jerſey pour met- 


tre fin à la ſeſſion, de facon que Vafſemblee eſt 


diſſoute >elle-meme „ la fin du yu , a moins 


CY 


que le Preſident ne juge 2 propos de 93 5 
conſentement à une remiſe pour un jour de plus, 
Et il ne peut y avoir aucun inconvenient à loger 
ce pouvoir entre les mains du Preſident, qui peut 
avec la plus grande facilite, convoquer une autre 


aſſemblee fi Palfire eſt preſſante; il eſt bon ꝙob- 


ſerver; en meme temps, que la conduite du Pré 


ſdent, dans cette partie de ſon office, auſſi bien 
quen toute autre, eſt ſujette à la cenſure & a la 


correction de votre Majeſte ; mais ſi, de autre 


cots, ce pouvoir Etoit logs dans une pluralits des 
Etats, ils pourroient, par des ajournemens re- 
petes, rendre la ſeſſion perperuelle ; c'eſt pour- 
quoi le Comite eſt d opinion qu on ne peut ja- 


mais continuer une aſſemblèe des Etats A un autre „ 


jour, ſans le conſentement du Preſident. „ (e) 


(e) Le Lieutenant Bailli a la meme autorits d cet egard / 


quil ayoit auparavant , avec cette reſtridtion que, Sil abuſe de ce 
pouvoir, ou des autres qui lui ſont commis, it eſt ſujet d Gare 
Teprime & corrige par ſa Majeſte. Cette reſtriction donne aſſec a 


entendre que le Preſident des Etats ne eit uſer de ces pouvoirs | 


qu avec la plus grande precaution. 


» La prochaine queſtion eſt au i fujet d'un acte 


ou inſtrument, paſſe le 16 de Juin 1784, qui 


ordonne qu a Pavenir les Etats ſe tiendront K 
huis ouverts. Le Comits eſt opinion que, puiſ- 


que cet acte ou inſtrument eſt une innovation & 


e e (2220 
un changement dans la manière de t tenir Paſſem- 
blee, fans une application prealable à votre Ma- 
. Jeſt, & fans avoir eu & obtenu le conſente- 
ment de votre Maj eſte auparavant, il eſt auſſi nul 
& ſans effet; qu'une telle licence, & meme une 
invitation 4. cette nature à tous les habitans de 
| File de ſe meler dans les affaires de la l6giflation 
& de paſſer leur jugement ſur tous les ſujets qu'on 
diſcute dans cette afſemblee, ne peuvent ſervir 
qu'a perpetuer & à fomenter ces diviſions qui 
n'ont deja que trop enflamme les eſprits. C'eſt 
pourquoi le Comitè conſeille humblement à votre 
Majeſte de declarer cet ate ou inſtrument nul 


& ſans effet. 55 Cf) 


„Si les Etats ont erré en faiſant cet ate, Cttoit en . 
* les ſouhaits du public. Outre qu ils  vouloient rendre tous 
| leurs concitoyens timoins de leur conduite , ils avoient auſſi en 
vue de les mettre en état de juger par eux-memes , s ils meritotent 
les calomnies qu on rependoit ſur leur compte. 
La Cour peut ſe glorifier "avoir Gagat « ce Fa contre tos 75 
haits du peuple. | 


La dernière queſtion en diſpute entre les par- 
ties, eſt à Pegard de Pacte ou inſtrument, paſlc 
je 5 Octobre 1785, & d'une reſolution qui, 
en conſequence „ fut propoſce le 22 Decembre 


ſcivant, qui ne fut pas paſſee parce que les Jurcs 
frouytrent à propos de ſe retirer avant qu'elle füt 


„ 73 5 
miſe aux voir“ Cet acte ou jnfiroinent; fut fait 
pour ſuppleer au detaut d'un Connerable , lorſ- 
quil y auroit une vacance dans les Etats, cauſce | 
par la mort du Connetable , , ou; en. cas que le 
vieux | Connetable mouroit tandis qu'il y auroit 
une A PER entre deux ou pluſieurs candt- 
dars , d&pendante devant la Cour Royale, ſur 
le mérite d'une election. Er cet acte ou inſtru- 
ment propoſe que le candidat qui, dans ce cas, 
aura le plus grand nombre de voix, doit etre le 
membre fegeant, 17 | 
Le Comité, apres avoir admis quiit n veſt pas 
ſpecialement pourvu pour les cas mentionnes 
dans cet acte ou inſtrument, ſupplie d obſerver 
2 ce ſujet, qu'il ſeroit fort mal A propos & quil 
ne convient pas de donner une {cance paſſagère 
2 aucun des candidats; car fi la Cour Royale 
epouſoir les 1nterers d un tel candidat, une pre- 
ference de cette nature ſeroit pour ladite Cour 
une forte tentation A differer la deciſion, du me- 
ite, & donneroit naiſſance a la pratique des EZ 
ing rapports, pour procurer, à tous hazards , 
une {cance au candidat favori, juſqu? a ce que la 
cauſe füt decidee ; lequel emploieroit tous les 
moyens poſſibles pour prolonger la cauſe , „afin 
qu'il continuar de heger plus long-temps. | 


—— . ꝑ 6 —U- 


o 


1 (44). i. 
15 Mais la plus grande e a cette proviſion 


eſt, qu elle empiere ſur la juriſdiction reconnue & 
conſtitutionnelle de la Cour Royale, en rendant 


les Etats juges du rapport. Et le Comité eſt 


5 d opinion que cet acte ou inſtrument , paſſé le 5 


Octobre 1785, tombe auſſi ſous la meme deno- 


mination que les autres mentionnés ms; 
& qu'il eſt nul & fans effet. Er de plus, 
Seigneurs ſoumettent à votre Majeſts que, 3 


me dans ces cas ; le plus vieux Centenier peut 


Etre auſſi convenablement ſubſtituè à repreſenter 


le Connetable , que lorſque par Pulage ancien; 
long = temps pratiquèé & jamais blàmé, il eſt 


ſouffert A ſervir dans certe capacité; en cas de 


la maladie ou de Pabſence du Connetable , votre 


Majeſts veuille bien ordonner que; lorſqu'il ar- 


rivera une vacance, par la mort du Connetable, 
ou que le vieux Connetable mourra tandis qu'il 


y aura une conteſtation dependante entre les can- 


didars , fur une election, le plus vieux Centenier 
ſoit admis à voter dans les Etats, juſqu'a ce que 


le nouveau Connétable, après la concluſion du 


proces, ſolt preſents aux Keats pour prendre ſer- 


ment. Le Comité fe croit oblige #obſerver en 
meme temps, qu'il y a quelque fondement pour 


les planes” contre la Cour Royale, en ce qu'elle 
„ differs 


(35) 
a dikeré i - conduire.« ces cauſes à une concluſion; f 
& ceſt pourquoi le Comité conſeille humble- 
ment, qu'il plaiſe votre Majeſte d'ordonner, que 
ces cauſes ſoient expediees avec toute la promp- 
titude poſſible, & de diriger, lorſqu? elles ſeront 
en état d' etre entendues, qu'elles ayent la pré- 
ference ſur toutes les procedures civiles. » (g) 

(g) Les Conrittablez doivent tre\ſermentss dans les Etats; ancien 
droit que ce corps a recouvert & qui cauſeru une convocation fre- 
quente de cette aſſemblee „car ſi les affaires preſſantes du public » 
ou la crainte des cenſures du Conſeil , netoient pas  ſuſfiſantes 
pour engager le Lieutenant Bailli d aſſembler les Etats, il Je trou- 
vera cependant dans la ntceſſits de le faire pour ſermenter les Con- 
netables , puiſqu” il eft conſtant que les Seve ne e Vas 
e ſans Teptſentans. 5 

le Comité admet qu'il y avoit une alder, 2 les * | 
gui regardent les elections. Les Seigneur ont pourvu ; ; Ceſt 
aux Etats qu on eſt redevable_ 4's un riglement_ du Roi d cet 
guru. Les raiſons que donnent les Seigneur pour” avoir pas 


adopts celui que firent/ les Erats ſont con vaincantes: il eſt au rou- 
voir d un juge de faire un faux rapport, & fi la Cour embraſſoit 


les intzrets du candidat favors , elle pourroit differer Ja decifion dit 


procts , afin de prolonger la flakes de ſon candidat dans les Etats. 
La fin de cet article montre aſſet que les Seigneurs ne croyent pas 
4 Cour Royale exempte de tout blame au 776. des Elefions. Les b 
fro ne perdent rien, par cet artic „ Hs n ont I "autre interet que 


Ga avoir des Regles fixes & certaines, | Be wn 
»Le Comité, en dernier lieu, wo” evil lui 
ſoit permis ꝙobſerver que les querelles & les 
animoſires , qui ont ſi malheureuſement troubls | 
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11 le THR ces dernières SED PEER ont pris . 
dans une competition de pouvoir entre les Etac 
& la Cour Royale, dans fa capacité juridique & 
legiſlative, & en ce que les deux partis anime; 
par la reſiſtance & Poppoſition, ont été tentes 
_ Coutre paſſer les nn * leurs droits e & -_ 
/ vileges reſpectifs. 1551 


„Qu'en katy le ber Baill, „par me 
me ou avec les Jurès, a preſume de dominer ſur les 
Etats, Tun en refuſant de mettre des queſtions 
aux voix, les autres en quittant bruſque ment Faſ- 
ſemblee, ou en S abſentant apres une convocation 
des Etats, à deſſein de rendre les Etats inca- 
pables &apir ; ; le Comité conſeille humblement 
A votre Majeſté de declarer que toutes ces me- 
thodes Carreter les. Etats ou d empè cher les Etats 
de proceder aux affaires devant eux, ſont illegales; 
& afin de prevenir les inconveniens qui pour- 
 roient arriver dans la ſuite, lorſqu'une pluralics 
d'aucune des trois branches s abſentera de propos 
delibérè apres une convocation des Etats, le Co- 
mit conſeille tres-humblement à votre Majeſte 
dordonner , que lorſqu 1] paroitra qu une plura- 
lite Caucun des trois ordres, ſoit Jures, Clerge 
ou Connẽ tables „ en pareil cas, ſe ſera abſentee 
par contumace que le reſte du r pre ſent ſoit 


( 27* 
en droit dinfliger une amende ſur les Ae 
abſens, & de diriger qu'elle ſoit levee ſur leurs 
biens, meubles & herirages, » G 

(hk) Le deſſin du Lianenant Bailli contre hk Etats ef ict 
cenſure dans les termes les plus forts , auſſi bien que la defertion 
des Juges. Et afin d'empecher de pareils attentats d Pavenir , les 
Etats ſont. revetus du pouvoir de lever telle amende quils jugeront 
& propos , ſur les membres refraftaires qui voudroient & abſenter 
dans la vue de les empëcher de proceder aux aſſaires publiques, 
Les Etats avoient-ils raiſons de ſe recrier contre une conduite , que 
le Roi & ſon Conſeil appelle illegale? Les Seigneurs ont fait tout 
te 4 1 falloit pour rendre les Etats libres & independans. 

Sa Majeſte ayant pris ledit repport en ſe 
conſideration Royale „& approuve de ce qui y 
eff propoſe , „ i lui a plu, par & avec Pavis de 
ſon Conſeil prive, de declarer que les differens 
ates ou inſtrumens ſuſ-dits, ſont nuls & ſans effet. 

Et de plus, il plait a ſa Majeſiè d ordonner, 
par & avec avis ſuf dit, nale les reglemens pro- 
poſes dans le dit rapport, a Ve ind des droits 
reſpeTifs, , reclames par le Lieut. Bailll & les Ju- 
res Pune part, & de Pautre, par le Clerge & les 
Connetables, ſoient diment obſerves , obeis & | 
executes. * - 

Er fa Majeſte, par & avec Pavis du EN Co- 
mite, declare par ces preſentes, que dans les 
cas ou tout le corps legiſlatif eſt attaque ," ou que 
tout le corps trouvera ui eſt expedient d ap- 
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| pointer un Agent pour repreſenter fs Intdrees 
communs d 2 Majefte, il aura droit, par un 
adde des Etats, de lever les Jommes raiſonnables 
gui peuvent etre neceſſaires d ces fins. 


Et de plus , fa Majefte trouve d propos de 
declarer & dardonner que, lorſqu il arrivera une 
vacance, dans aucune des paroiſſes de Pile , par 
la mort du Connetable , ou que te vieux Con- 
netable mourra, tandis qu'il y aura une conteſ 
tation depandante entre les candidats pour une 
Hedion, le plus vieux Centenier de la paroiſſe 
ou la vacance arrivera, ſera admis a ſie leger 8 
a voter dans les Flats, (de la meme maniere 
cue, par un uſage ancien, longtemps pratique 
jamais blame, il eft adellement admis dans 
cette capacite, dans les cas ou le Connetable eſt 
malade ou abſent, juſqi?s ce que le nouveau 
Connetable, lorſque le proces ſera fini, ſoit pre- 
ſentè aux Etats pour y prendre fe ferment d'of- 
fee, E afin que des cauſes de cette nature ſoient 
decidees avec toute Pexpedition poſſible, il plait 
d ſa Majeſte d'ordonner de plus, que de pa: 
reilles cauſes, des qu'elles ſeront pretes pour etre 
_entendues , auront i ne der toutes autres 
. ri villes... 

Et en fler nier lieu, rr i [plate R 5 50e, avec 


4 


T4 29. * . 

Pavis k 7 de declarer que. le refus du Ln 
Bailli, de mettre aux voix aucunes queſtians 3 
mues & ſecondees dans Paſſemblee des Etats, 
ou la de ſertion des Jures. de la dite aſſemblèe, 
dans Pintention Parreter ou d empechier les Etats 
de proceder auæ affaires devant eux, eſt illegale. 
Et fa Majeſts ordonne , par ces preſentes, que 
lorſquil parottra qu'une -pluralite des trois or- 
dres, ſoit Jures , Clerge ou Connetables, ſe ſera 
de propos delibere & par contumace abſentee , il 
ſera legal, pour le reſte du corps preſent, d in- 
fliger une amende ſur les membres abſens, & 
de diriger qu'elle ſoit levee cd leurs biens, meu= 


bles 8 heritages. 1 


Er afin que perſonne ne puiſſe pn gno- 
rer le bon. plaiſir de ſa Majeſtè, ſignifie par 
les preſentes „ le Bailli & les Jures auront ſoin 
que cet ordre de ſa Majeſte ſoit tout de ſuite 
diment & Jarmellenunt. ae 8 publie dans 
la dite ile. 


Et le Gouverneur, 1 S 0 
on Commandant en chef, pour le temps actuel, 
le Bailli & les Jures de la Cour Royale, & tous 
les membres des Etats de Pile de Jerſey, & 


fous autres gu "I oppartiendra doivent en . 


* — 823 1007: we A 
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Plaiſir de ſa Majeſte, fignifie par ces preſentes, 


* — 

- * on * . 1 . 
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wa intentionis , le public ne nous ſaura pas ſans doute mau. 


| Majeſte,, „en date du 2 Juin 1786, & de Vavoir mis d portte de 


„ 
dre conhoifſance & payer due obeifſance au boy 


e Wer . ; 


. rern. Corrnriz. 
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 Apris - avoir 416 . Hale dupe des gens Wa e 6 


vals gre „ de lui avoir donné une tradudion fidelle de Pordre de ſa 


ſavoir par lui meme Vopinion qu'il doit Sen former. Les notes que 
nous y avons jointes ne ont qu'une ſimple expoſition des faits ; 


nous aurions cruint de preter a aux Seigneurs 2 e qu ug 
n'ont pas Cues. 25 
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